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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Fermeture d'écoles rurales pour la rentrée 2019-2020
Question écrite n° 21238

Texte de la question

M. Michel Larive rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse qu'il a tenu des promesses
concernant la non-fermeture des écoles pour la rentrée 2019-2020. Au mois d'avril 2019, le Président
Emmanuel Macron et M. le ministre annonçaient fièrement qu'il n'y aurait plus de fermetures d'écoles, jusqu'en
2022. Il n'aura pas fallu trois mois pour que ces engagements soient bafoués. Les subtilités de la novlangue
gouvernementale, où sous-entendus et insinuations sont monnaie courante, auront eu raison des 400 écoles
rurales qui devraient fermer leurs portes dès la rentrée prochaine. Lorsque le chef de l'État affirma qu'il n'y aurait
plus « d'ici à la fin du quinquennat de nouvelles fermetures, ni d'hôpitaux ni d'écoles », il fallait surtout retenir
une précision pour le moins cruciale : les fermetures d'écoles ne pourraient avoir lieu « sans l'accord du maire ».
Sur les 400 décisions de fermeture d'écoles, 150 d'entre elles relèvent de l'administration. Toutes les autres, les
250, résultent de fusions et de regroupements qui ont été préparés en concertation avec les élus. Les
communes rurales seront les plus impactées par cette décision. Aujourd'hui, lorsqu'une école ferme, c'est une
insulte faite à l'avenir. M. le député rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale, qu'il contrevient à l'égalité
d'accès aux services publics lorsqu'il décide de fermer des écoles rurales. Les principes égalitaires qui fondent
le système éducatif français ne sont pas négociables.Il lui demande jusqu'où il ira dans la casse des écoles
rurales et dans l'intensification de l'inégalité territoriale.

Texte de la réponse

A la rentrée 2019, malgré une baisse démographique de 42 884 élèves dans le premier degré, 2 325 emplois
ont été créés. Cet effort budgétaire se traduit concrètement par un meilleur taux d'encadrement sur l'ensemble
du territoire dans le premier degré. Le ratio « nombre de professeurs pour 100 élèves » s'est encore amélioré à
5,64 à cette rentrée contre 5,56 à la rentrée 2018. Pour mémoire, il était de 5,20 à la rentrée 2012. Les services
académiques de l'éducation nationale sont sensibilisés à la situation des écoles rurales. Le Président de la
République a demandé à la suite du Grand débat national à ce qu'aucune école rurale ne soit fermée sans
l'accord du maire de la commune. Néanmoins, des fermetures de classes restent possibles dans le cadre de la
carte scolaire, lorsque les effectifs d'élèves ne sont plus suffisants pour un enseignement de qualité. Les
fermetures envisagées doivent être fondées sur des éléments objectivés et partagés avec les élus, comme par
exemple : la constitution d'un regroupement pédagogique intercommunal, la mise en œuvre d'un projet territorial
en cours de réalisation, l'incapacité à maintenir des conditions d'enseignement minimales pour les élèves. Au
demeurant, dans les écoles publiques en milieu rural, on constate une réduction continue des effectifs d'élèves
par classe depuis ces trois dernières années. Ainsi, le nombre moyen d'élèves par classe de niveau
préélémentaire était de 23 en 2016, il est de 22,4 en 2019. Le nombre moyen d'élèves par classe de niveau
élémentaire était de 22,1 en 2016, il est de 21,8 en 2019. Par ailleurs, le ministère de l'éducation nationale et de
la jeunesse a proposé aux élus des départements ruraux ou de montagne d'engager une démarche
contractuelle pluriannuelle d'améliorations qualitatives de l'offre éducative de proximité dans ces territoires, qui
s'est traduite par la signature de conventions ruralité dans 49 départements. 353 emplois, depuis la rentrée
2015, ont été spécifiquement consacrés au soutien de ces démarches partenariales. Au-delà de la question des
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moyens, le volet qualitatif des projets pédagogiques est renforcé dans les territoires isolés, avec de nouvelles
pistes de réflexions pour les écoles (par exemple, la revitalisation de certains internats, à l'appui de projets
d'établissements attractifs et accompagnés, …).
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